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Dezwaene 

056/860.322 

M. DELAERE CHRISTIAN, 	 DIRECTEUR GENERAL. 

OBJET: REDEVANCE — LOCATION DES SALLES AU CENTR'EXPO — Exercices 2016 a 2019. 

Le Conseil Communal, 

Vu le Code Civil, le Code judiciaire et le Code de la Democratie locale et de la decentralisation; 

Vu le reglement general relatif a la location des salles au Centr'expo, adopte par le Conseil communal en 

date du 12 octobre 2015; 

Vu les finances communales, la situation budgetaire de la commune et la necessite pour la commune de 

se procurer des ressources ; 

Considerant que la commune etablit la presente redevance afin de se procurer les moyens financiers 

necessaires A l'exercice de ses missions; 

Considerant la volonte de la commune de mettre A disposition de la population divers batiments ou 

locaux communaux, afin d'y organiser de multiples activites ; 

Considerant que la presente redevance vise A preserver la qualite d'accueil des lieux ; 

Considerant que cette mise A disposition A un coOt ; qu'il y a donc lieu d'amortir ce coOt par des 

recettes ; 

Vu le projet de Reglement communiqué A la Directrice financiere en date du 24 septembre 2015; 

Vu l'avis de legalite de la Directrice financiere etabli en date du 29 septembre 2015 et joint en annexe; 

Apres en avoir delibere, 

A l'unanimite des voix ; 

DECIDE: 

Article 1 - II est etabli, pour les exercices 2016 A 2019 inclus, une redevance communale sur la location 

de salles au Centr'expo (Rue de Menin 475 a 7700 Mouscron) 



OBJET: REDEVANCE — LOCATION DES SALLES AU CENTR'EXPO — Exercices 2016 a 2019. 

Article 2 - La redevance est due par tout preneur a qui l'autorisation d'utiliser les locaux a ete delivree par 
le College communal. 

Article 3 - Toute reservation dolt obligatoirement etre effectuee par ecrit aupres de la personne 
responsable du Centr'expo qui, une fois en possession de tous les renseignements concernant la 
demande de location, fera passer la demande au College Communal pour accord. 

Article 4 - §1 Pour chaque local, il est fixe une redevance. 

Cette redevance est fixee comme suit: 

Commercial Associatif 

Salle rouge 2.550 € 1.300 € 

Salle jaune 1.700 € 900 € 

Salle verte 1.200 € 650€ 

Salle bleue 700 € si location de l'entierete du 
hall uniquement 

400 € 

Exception:  

Pour un evenement organise par un service communal, la gratuite est de mise. 

Article 5 - Une caution de 250 € sera demandee pour les cuisines afin que le preneur rende ces locaux 

dans l'etat ou il les a regus. A Malt, une somme de 50 € lui sera facturee par appareil de cuisine non 

nettoye. 

Article 6 — Sauf pour la salle bleue, les consommations energetiques seront facturees en fonction de la 

consommation reelle et un forfait de 25€ par jour et par salle sera demande pour l'eau. 

Article, 7 - Tout manquement en matiere de rangement du materiel et du mobilier mis a disposition 

entrainant des suites onereuses pour la Ville de Mouscron fait l'objet d'un etat de recouvrement des frais 

exposés a charge du preneur avec un forfait minimum de 50 €. 

Article 8 — Les sommes dues seront facturees a charge du demandeur. La facture est payable au plus 

tard a la date d'echeance mentionnee sur celle-ci. 



OBJET: REDEVANCE — LOCATION DES SALLES AU CENTR'DTO — Exercices 2016 A 2019. 

Article 9 — Reclamation : La reclamation dolt, A peine de nullite, etre introduite par ecrit aupres du College 

communal au plus tard dans les 15 jours de l'envoi de la mise en demeure. Elle dolt etre datee et signee 

par le reclamant ou son representant et dolt mentionner : 

Les nom, qualite et adresse ou siege du redevable A charge duquel la redevance est etablie ; 

L'objet de la reclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou 

d'annulation de la redevance. 

Si les motifs invoques dans la reclamation n'autorisent aucune interpretation du reglement-redevance, un 

courrier de reponse, statuant definitivement sur la reclamation sera adresse au redevable dans les 6 mois 

de la reception de la reclamation. 

En cas d'interpretation du reglement-redevance, la reclamation sera soumise a l'appreciation du College 

communal, lequel pourra confirmer, rectifier ou annuler le montant de la redevance dans le respect des 

dispositions legales. 

Le College communal devra rendre sa decision dans l'annee qui suit la date de la reception de la 

reclamation, sans toutefois que son absence puisse s'interpreter comme une decision favorable au 

redevable. 

La decision sur la reclamation sera notifiee, par vole recommandee, au redevable et ne sera plus 

susceptible de recours administratif. 

En cas de rejet de la reclamation, nment notifiee, la procedure de recouvrement sera poursuivie. 

Durant toute la procedure de traitement de la reclamation et jusqu'a la notification de la decision au 

redevable, la procedure de recouvrement est suspendue. 

Article 10 — Procedure de recouvrement amiable : A defaut de paiement a recheance, un courrier de 

rappel sera envoye un mois apres l'echeance. Si le rappel reste sans effet, une mise en demeure sera 

adressee apres ecoulement d'un delai d'un mois a compter du rappel. Les frais de cette mise en demeure 

seront A charge du redevable conformement a l'article L1124-40 §1 du Code de la dernocratie locale et de 

la decentralisation. 

Article 11 — Procedure de recouvrement force: A defaut de paiement du redevable suite A la mise en 

demeure et a defaut de reclamation, le College rendra executoire une contrainte conformement A l'article 

L1124-40 §1 du Code de la dernocratie locale et de la decentralisation. Les frais de cette procedure seront 

entierernent a charge du redevable. 

Article 12 — Recours contre la procedure de recouvrement force: Le redevable peut introduire un recours 

contre la contrainte dans les formes et le delai prevus par l'article L1124-40 §1, 10  du Code de la 

democratie locale et de la decentralisation. 

Article 13 - Toute somme due est productive dun interest de retard calcule au taux legal a partir de la date 

d'envoi de la mise en demeure. 



OBJET: REDEVANCE — LOCATION DES SALLES AU CENTR'EXPO — Exercices 2016 a 2019. 

Article 14 — Le present reglement sera transmis, pour approbation, aux autorites de tutelle et publie tel 

que prevu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la democratie locale et de la decentralisation. 

PAR LE CONSEIL : 

Par ordonnance : 
Le Secretaire, 	 Le President, 

(se) C. DELAERE 
	

(se) A. GADENNE 

POUR EXTRAIT CONFORME : 

Le Directeur general, 

f. 

CvDELAERE 

Le Bourgmestre, 

A. GADENNE 
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